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i 
Formation des contrats, 


La question de la formation des contrats embrasse une tel- 
le quantité de problèmes, qu'il serait impossible de la prendre 
toute entière comme sujet d'un rapport pour un congrès scien- 
tifique. L'exposé serait ou trop superficiel ou trop vaste et il 
ne presenterait même pas dans tous ses details, un intérêt suf- 
fisant pour une assemblée de si éminents juristes. Or il n'y 
a que quelques problèmes, qui pourraient être examinés ici 
à zause de leur importance internationale. Tous ces problè- 
mes se rapportent à la conclusion des contrats entre absents 
et sont les suivants: 

1. Quand une déclaration de volonté adréssée à une autre 
personne, surtout s'il s'agit d'une offre ou d'une acceptation est. 
elle réputée comme parvenue à sa connaissance et, par consé- 
quent, comme efficace? 

2. En quoi consiste la force obligatoire de l'offre? 

3. Quels sont les effets d'une acceptation retardée? 
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4. Quel est le moment de la conclusion d'un contrat en- 
tre absents? 

5. Quand le contrat se forme-t'il sans que l'acceptation 
soit communiquée à l'offrant? 

Dans chacun de ces problèmes nous tâcherons d'abord 
de présenter l'état actuel des législations et de la jurispruden- 
ce comme aussi les projets, qui ont parus recemment dans 
quelques pays pour passer ensuite aux propos de lege ferenda 
en vue d'une future unification des droits dans cette matière. 


Première question: Quandune déclaration 
de volonté adressée à une autre personne 
est elle réputée comme parvenue à sa con- 
naissance et, par conséquent, comme effica- 
ce? 

La question n'est traitée expressément, que par le code 
allemand, qui statue au $ 130, qu'une déclaration de volonté, 
adressée à une personne absente n'est efficace qu'au moment, 
où elle lui est parvenue. La même solution découle implici- 
tement des dispositions du code autrichien § 862 a et du droit 
des obl. suisse art. 3, d'après lesquels l'acceptation d'une offre 
n'est valable, que si elle parvient à l'offrant avant le terme 
d'extinction de l'offre. D'après le code allemand § 130 et le 
code de commerce autrichien art. 320 la déclaration doit être 
censée non faite, si la révocation de celle-ci parvient au de- 
stinataire avant ou simultanément à la “déclaration. Quant 
au droit suisse la question de révocation est resolue d'une autre 
manière, D'après l'art. 9 l'offre ou l'acceptation restent sans 
effet, même si la révocation parvient à l'autre partie après 
la réception de la déclaration révoquée à condition, qu'on 
puisse prouver, que cette partie en a pris connaissance avant 
d'avoir pris connaissance de la déclaration révoquée. Cette 
dernière réstriction à la rigoureuse interprétation du principe 
de la réception ne doit pas cependent être considerée comme 
une dérogation au principe. Elle n'est qu'une exception, dictée 
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par le sentiment de l'equité et laisse intacte la règle‘). En 
d'autres térmes la possibilité de révocation d'une offre ou 
d'une acceptation jusqu'au moment, où le déstinataire aurait 
pris la connaissance de la déclaration révoquée, n‘entraine pas 
la condamnation du système de la réception et ne contient 
pas d'argument pour le système de l'information. C'est une 
exception à la régle, dictée par des raisons pratiques notam- 
ment par l'intérêt du l'envoyeur de la déclaration, et qui n'altè- 
re pas du tout les intérêts du déstinataire de la déclaration 
de la même façon, que la règle: en fait de meubles la posse- 
ssion vaut titre, fait exception au principe: nemo plus juris in 
alium transferre potest, quam ipse habet. 

Ces trois législations ont alors accepté le système de la 
réception. Elles se sont inspirées de la considération suivante: 
Bien que la conséquence logique semblât exiger, que la dé- 
claration de volonté adressée à une autre personne et desti- 
née à l'informer de quelque chose, ne soit censée achevée, 
c'est à dire constituant un fait juridique, capable de faire naî- 
tre des effets juridiques, que du moment, où cette personne 
aurait réellement pris connaissance de cette déclaration, les 
intérêts pratiques, surtout la sécurité et la rapidité du com- 
merce juridique imposent une certaine réstriction. On peut 
exiger de l'envoyeur de la déclaration qu'il fasse tout le possi- 
ble, pour que la déclaration parvienne à l'autre partie de telle 
sorte, que celle-ci puisse, dans l'êtat normal des choses, en 
prendre connaissance, mais on ne peut pas faire dépendi. 
l'efficacité de la déclaration des circonstances, qui restent 
exclusivement dans la sphère d'activité du destinataire. Qui 
vit en une société civilisé et qui veut prendre part au commer- 
ce juridique, est obligé de ne pas refuser son concours, néces- 
saire pour que les communications qu'on lui fait d'une façon 


1) Très bien disent MM. Planiol-Rippert T. VI p. 216: „La présomption 
de connaissance de la réception qu'imposent des raisons décisives est irre- 
frageable pour celui qui reçoit la missive, mais non pour l'envoyeur". 
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normale, par ex. par la remise de la lettre missive dans son 
appartement, parviennent aussi à sa connaissance. 

Ces considerations suffisent aussi à notre avis pour ac- 
cepter la même solution relativement aux codifications, qui 
ne contiennent aucune disposition sur ce point, comme le co- 
de Napoléon, comme les codes italien, éspagnol etc. Tel 
semble être aussi l'avis de la plus récente doctrine et jurispru- 
dence française, Pour la doctrine nous ne notons que Planiol- 
Rippert, Traité pratique de droit civil français, T. VL, p. 216, 
qui se prononcent de la façon suivante. 

„Si l'envoyeur d'une missive doit courir les risques du tran- 
sport, une fois la missive arrivée au domicile du destinataire, 
tous les risques de retard dans la connaissance comme de 
perte doivent être à la charge de selui-ci” °). 

Quant à la jurisprudence elle a eu l'occasion de se pronon- 
cer sur cette question à propos de la possibilité de révocation 
d'une déclaration déjà expediée et à propos du moment de 
conclusion du contrat. Bien que cette jurisprudence soit loine 
d'être constante et unanime, une quantité considerable des 
arrêts accepte la théorie de la réception. Il y en a, qui suivant 
l'exémple du code allemand et du code de commerce autrichien 
déclarent irrevocable la déclaration, une fois remise au desti- 
nataire, Les autres suivent l'exemple du code suisse et recu- 
lent la possibilité de révocation jusqu'au moment où le desii- 
nataire aura pris connaissance de la déclaration, mais c'est l'en- 
voyeur, qui doit le prouver. 

Auant aux projets, le projet du code des obligations po- 
lonais dispose dans son article 40, que la déclaration de vo- 
lonté qui doit être annoncée à l'autre partie est valable dès le 
moment où elle lui parvient de manière que celle-ci ait pu en 
prendre connaissance. Dans l'art. 74 il prononce, qu'une offre 
ou qu'une acceptation restent sans effet, si la révocation par- 
vient au destinataire avant ou simultanément à la déclaration 


2) Comp. aussi Demogue, Traité des obl. II. Nr. 540 bis. 
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{offre ou acceptation). En exigeant, que la déclaration par- 
vienne au destinataire de telle sorte, qu'il puisse en prendre 
connaissance, le projet polonais n'envisage que des moments 
purement objectifs. Cette phrase signifie, que la déclaration 
doit parvenir au destinataire de telle manière, qu'il puisse en 
prendre connaissance dans l'état normal des cho- 
ses, abstraction faite des circonstances, qui le touchent per- 
sonnelement (absence volontaire ou involontaire, maladie, 
endommagement ou destruction de la missive par quelqu'un 
des domestiques etc.)]. Or, la preuve d'une telle réception 
est à la charge de l'envoyeur. Cette preuve une fois fournie, 
le destinataire ne sera pas admis à prouver, qu'il n'a pas pu 
prendre connaissance de la déclaration à cause de circonstan- 
ces de nature personnelle, même s'il n'y a pas de sa faute. 
Bien sûr, dans ce dernier cas, la réception de la déclaration 
n'engendrera pas les consequences, qui, comme par exemple 
dans les cas de résponsabilité délictuelle ou contractuelle, ont 
pour prémisse une faute. 

Le projet franco-italien du code des obligations et des 
contrats art. 2 al. 2 et 6, et le projet italien du code de com- 
merce art. 296 al. 1 et art. 297, ont accepté une application 
différente de la théorie de la réception. D'après ces projets la 
déclaration de volonté (l'offre, l'acceptation, la révocation de 
l'offre et d'acceptation) doit aussi, pour être efficace, parve- 
nir au destinataire, Mais la réception ne constitue pas un fait 
juridique d'une importance décisive pour l'efficacité de la dé- 
claration. Ce rôle décisif est reservé à un autre fait, notam- 
ment à la connaissance de la déclaration par le destinataire. 
La réception donne seulement lieu à la présomption, que 
la déclaration a été connue à l'instant où elle parvient à l'a- 
dresse du destinataire. Par conséquent, le destinataire est ad- 
mis à prouver, qu'il a été, sans sa faute dans l'impossibilité d'en 
prendre connaissance, alors par exemple, qu'il était absent au 
moment de l'arrivée de la lettre. 

À notre avis une telle protection des intérêts du destina- 
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taire d'une déclaration de volonté va trop loin. D'un côté, 
l'admission de la preuve, que le destinataire n'a pas pu sans 
qu'il y ait de sa faute prendre connaissance du contenu de la 
missive, qui lui est normalement parvenue, peut donner occa- 
sion à des nombreux procês, notamment sur la question de la 
faute, Est ce qu'une faute peut être imputée à l'auteur de l'offre, 
qui, après avoir limité un délai pour l'acceptation, part un jour 
avant l'expiration de ce délai, appelé par un urgent telegram- 
me et ne revient que deux jours après? D'autre part, comme 
nous l'avons constaté plus haut, on peut, dans l'intérêt de la 
securité du commerce juridique, imposer à chacun le risque de 
prendre connaissance des écrits qui sont parvenus et toute 
enquête en vue de constater si, en fait, il a pu en prendre 
connaissance, devrait être exclue. Une seule restriction au 
principe rigoureux de la réception, qui nous parait être ad- 
missible, est celle, qui déclare la révocation comme efficace 
même si elle parvient après la réception de la déclaration, 
à condition, que le destinataire en ait pris connaissance avant 
le moment, où il aurait pris connaissance de la déclaration ré- 
voquée, ce qui est à prouver par l'envoyeur de la déclaration. 
Le projet franco-italien adopte cette solution, mais seulement 
pour l'acceptation car la révocabilité de l'offre dure encore 
plus longtemps (Art. 2. al. 4). De même le projet du code de 
commerce italien art. 296 al. 4. 


Seconde question. En quoi cosiste la for- 
ce obligatoire de l'offre? 


Il est evident, que l'offre n'oblige pas à une prestation, 
mais seulement à contracter selon le contenu de l'offre. Il est 
aussi généralement admis, que l'offrant ne peut se rétirer du 
moment, que l'offre a été acceptée par celui à qui elle à été 
faite, autrement dit, qu'il suffit d'une valable acceptation d'une 
autre partie, pour que le contrat soit parfait. La question à 
examiner est seulement de savoir si l'offrant peut rétirer l'offre 
avant que l'autre partie l'accepte et empêcher de telle sorte 
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la formation du contrat. Il ne s'agit pas ici de la révocation 
avant le moment où l'offre devient efficace comme une décla- 
ration de volonté, adréssée à l'autrui: cette question nous 
l'avons resolue auparavant, à l'occasion de l'examin de la pre- 
mière question. Ici nous intéresse la question de savoir, si 
l'offrant peut retirer son offre, déjà efficace, c'est à dire du- 
ment parvenue à l'autre partie, mais pas encore acceptée et 
la seconde question qui est de savoir, pendant lequel délai 
l'offrant est lié par son offre de telle sorte, qu'il ne puisse pas 
la retirer? 

Il y a deux hypotèses qu'il faut examiner séparement: 

Première hypothèse: l'offrant fixe dans son offre 
un délai pour l'acceptation. Dans ce cas on admet générale- 
ment, que pendant ce délai la révocation de l'offre est impossi- 
ble et après l'écoulement de ce délai qu'elle serait inutile par- 
ce que l'offre tombe de plein droit. Telle est la solution, ad- 
mise expressément dans les codes: allemand, autrichien re- 
visé, soviétique, dans le droit des obligations suisse, dans la 
doctrine et la jurisprudence les plus récentes française, ita- 
lienne etc. °). Seul le code civil portugais considère dans 
l'article 653 la rétractation d'une telle offre même pendant le 
délai fixé, comme efficace, mais engendrant la résponsabilité 
du préjudice causé. Les projets: franco-italien et polonais sui- 
vent l'exemple des codifications déjà mentionnées et avec rai- 
son, car cette solution semble correspondre au mieux à la 
volonté des parties et aux besoins de la sécurité du commer- 
. ce juridique. 

Seconde hypothèse: aucun terme n'a été fixé 
pour l'acceptation. Deux solutions sont possibles: 

l-ère solution: on laisse durer la force obligatoire de l'off- 
re indéfiniment mais on permet à l'offrant de retirer son offre 
librement jusqu'au moment, où l'acceptation ne lui est pas par- 
venue. C'est la solution de la doctrine classique française, app- 


3) (Planiol, n. 982, Colin-Capitant, I p. 271, 273.) 
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licable aussi pour tous les codes, qui, à l'exemple du code Na- 
poléon, ne contiennent aucune règle sur ce point. Elle est fon- 
dée, d'abord, sur des considérations théoriques mais elle n'est 
pas, comme nous allons voir, dépourvue d'un certain avantage 
pratique. 

Seconde solution: On laisse durer la force obligatoire de 
l'offre pendant un court délai, nécessaire pour l'arrivée de la 
réponse de l'autre partie, mais pendant ce délai l'offrant ne 
peut pas retirer son offre. C'est la solution, adoptée par les 
codes allemand, autrichien revisé, soviétique, le droit des obli- 
gations suisse, le code brésilien. Le délai de la force obliga- 
toire de l'offre comprend: le temps nécessaire, pour que l'offre 
arrive au destinataire, le temps nécessaire pour la réflexion 
et la rédaction de la réponse et enfin le temps nécessaire pour 
que la réponse arrive à l'offrant. Pendant ce délai la révoca- 
tion de l'offre est interdite, c'est à dire sans effet juridique, après 
l'ecoulement du délai elle est inutile, puisque l'offre tombe de 
plein droit sans qu'il soit nécessaire de la révoquer. (§ 146 c. 
allm., $ 862 c. autr., art. 132 c. sov., art. 5 et 3 al. 2 d. des 
obl. suisse, art. 1081 c. bresil., nouvelle théorie française ‘). 

Contiennent des modifications à ce système: le code ja- 
ponais et portugais. D'après le code japonais l'offre lie l'offrant 
absolument pendant le temps nécessaire pour la réponse, mais 
après l'écoulement de ce temps elle ne tombe pas de plein 
droit, seulement elle peut être révoquée, art. 524. 

Le code portugais fixe plus largement le délai pendant 
lequel l'offre oblige son auteur, en ajoutant huit jours au temps, 
nécessaire pour l'aller et le retour des missives. Si pendant ce 
délai l'autre partie ne repond pas, l'offre doit être considerée 
comme non acceptée. L'auteur de l'offre peut la révoquer pen- 
dant ce délai, mais il encourt la responsabilité du préjudice 
causé, art. 652 et 653. 

Pour choisir entre ces solutions, il faut examiner les avan- 


4) Colin-Capitant, II p. 273, Demogue Nr. 559. 
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tages et les inconvenients de chacune d'elles. La première so- 
lution, celle de la doctrine classique française, a cet avantage, 
que l'autre partie n'est pas forcée de répondre immédiatement, 
elle a le temps de réflechir, de s'informer etc. Il est vrai, 
qu'elle encourt ce risque, qu'en attendant l'offrant peut reti- 
rer son offre, mais ce ne sera que rarement, parce que con- 
clure le contrat est dans l'intérêt de l'offrant et qu'il se déci- 
dera plutôt à réclamer une réponse, qu'à retirer son offre. 
L'inconvenient de ce système consiste cependant en ceci, 
qu'il laisse trop longtemps l'auteur de l'offre dans l'incertitude 
et le force, pour mettre fin à cette incertitude, d'entreprendre 
une seconde missive, notamment pour la révocation, ce qui 
prend du temps et augmente les frais. Les difficultés surgissent 
aussi, si l'offrant se rétire au moment, où l'acceptation est dé- 
jà expédiée mais n'est pas encore parvenue à l'offrant ou si 
la révocation, expédiée avant l'expédition de l'acceptation, 
parvient à l'autre partie après cette expédition. On peut tran- 
cher ces difficultés en fixant le moment de conclusion du con- 
trat (question troisième, voir ci-dessous), mais n'importe quel 
moment qu'on choisisse, il en résulte une possibilité de dé- 
ception ou pour l'offrant ou pour l'autre partie: l'offrant croit, 
qu'il est libre, après avoir révoqué en temps utile et après il 
apprend, que le contrat est formé, ou, inversement, l'autre 
partie croit, que le contrat est formé et ensuite elle apprend, 
qu'au moment ou elle acceptait, l'offre etait deja révoquée. 
À tous ces inconvenients obvie la seconde solution, celle 
des codes allemand, autrichien, suisse etc. L'auteur de l'offre 
n'est dans l'incertitude que durant un délai relativement court; 
après l'écoulement de ce délai il est libre, sans être forcé de 
faire une communication quelconque à l'autre partie, enfin 
toutes les déceptions, résultant du croîssement de la révocation 
et de l'acceptation sont écartées, car la révocation est exclue 
pendant le délai obligatoire de l'offre et superflue après son 
écoulement. De plus, la seconde solution a l'avantage d'accé- 
lérer le commerce juridique, en forçant l'autre partie à se dé- 
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cider promptement. Dans les cas plus compliqués les pourpar- 
lers précèdent l'offre et laissent assez de temps pour réflechir. 
Sinon, l'auteur de l'offre, connaissant la situation, fixera sans 
doute un délai plus long. 

Cette solution présente tous ces avantages dans sa forme 
pure, adoptée par le droit allemand, autrichien, suisse, sovié- 
tique. Cela ne peut pas être dit des modifications, adoptées 
dans le code japonais et portugais. Le code japonais force 
l'auteur de l'offre de faire, après l'écoulement du délai, une 
nouvelle communication à l'autre partie, notamment pour la 
révocation; autrement l'offre lie l'offrant malgré l'écoulement 
du délai légal, indéfiniment. C'est un compromis assez peu 
heureux entre le système français ancien et le système alle- 
mand. Le code portugais fait disparâitre presque tous 
les avantages principaux résultant d'existence d'un délai 
légal, en allongeant trop ce délai et en permettant à l'auteur 
de l'offre de la rétirer pendant ce terme bien que sous condi- 
tion de réparer le dommage causé, car il ne sera pas facile 
à l'autre partie de prouver ce dommage. L'impossibilité de ré- 
voquer l'offre protegerait beaucoup plus sûrement ses intérêts. 
On ne voit pas pourquoi l'auteur de l'offre ne devrait pas être 
absolument lié à son offre au moins pendant le délai nécessaire 
pour recevoir la réponse. 

En conclusion de toutes ces considérations le projet po- 
lonais de droit des obligations a adopté la seconde solution 
dans sa forme „pure", selon l'expression, que nous avons em- 
ployée ci-dessus. Le projet franco-italien contient au contraire 
une sorte de compromis qui ne nous semble pas être désira- 
ble, entre cette solution et la doctrine classique française. Le 
projet franco-italien introduit, en verité, un délai légæ, aprés 
l'écoulement duquel l'offre cesse d'avoir effet sans qu'elle soit 
révoquée, notamment le délai „normal, exigé par l'affaire" 
art. 2. al. 2. et 3., mais en même temps il maintient la révo- 
cabilité de l'offre pendant ce délai jusqu'au moment où l'ac- 
ceptation parvient à la connaissance de l'offrant, art. 2. al. 4. 
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Il s'ensuit, que l'acceptant, qui envoie à temps la communica- 
tion signifiant l'acceptation de l'offre, ne peut encore consi- 
derer le contrat comme conclu, même en supposant qu'aucun 
cbstacle n'ait intervenue dans la réception normale de sa mis- 
sive, car l'offre peut encore être révoquée valablement avant 
que l'acceptation parvienne à la connaissance de l'auteur de 
l'offre. Cette conséquence, peu désirable même dans les rap- 
ports civils, nous semble être nettement inacceptable s'il s'agit 
des rapports commerciaux. Or, en adoptant la disposition du 
projet franco-italien, il deviendrait nécessaire d'édicter une 
disposition spéciale sur la force obligatoire de l'offre dans les 
rapports commerciaux, ce qui n'est pas désirable, car préci- 
sement les dispositions en matière de conclusion des contrats 
doivent être uniformes et aussi peu compliquées que possible, 
tant dans les relations civiles que commerciales. 

Il est vrai que les auteurs du projet italien du code de 
commerce ont jugé que la solution, contenue dans le projet 
franco-italien était également acceptable aussi pour les rap- 
ports commerciaux et l'ont adopté dans l'art. 296 al. 4. 


Troisième question: quels sont les effets 
dune acceptation retardée! 


Si l'acceptation parvient à l'auteur de l'offre après l'écou- 
lement du délai, pendant lequel l'offre oblige l'offrant, il y a 
deux hypothèses qu'il faut distinguer: 

Première hypothèse: l'acceptation a été expédiée 
trop tard, après l'écoulement du délai, c'est à dire après l'ex- 
tinction de l'offre, ou encore dans ce délai, mais de telle sorte, 
qu'elle ne pouvait pas parvenir à temps au destinataire. Plu- 
sieurs codes actuellement en vigueur contiennent cette dispo- 
sition, qu'une acceptation tardive doit ou peut être considérée 
comme une nouvelle offre. c. all. § 150 al. 1, code brésilien 
art. 1083, code japonais art. 523. Pour les autres, qui ne con- 
tiennent pas de disposition pareille, mais limitent d'ailleurs 
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aussi la durée de l'offre, on peut résoudre la question d'une dou- 
ble manière. D'abord on peut dire que l'acceptation d'une 
offre, déjà éteinte, n'est qu'une nouvelle offre, parce qu'elle 
contient néanmoins la déclaration de volonté de conclure un 
contrat à contenu déterminé ‘). Or, l'auteur de l'offre peut dans 
un nouveau délai légal, accepter cette nouvelle offre, en con- 
firmant par exemple la formation du contrat, ou même en exé- 
cutant l'obligation promise. On peut prétendre aussi, que l'ex- 
tinction de l'offre n'est introduite qu'en faveur de l'auteur de 
l'offre et qu'il peut toujours ne pas en profiter, en reconnais- 
sant le délai, pendant lequel l'autre partie a réfléchi, comme un 
délai normal, exigé par les circonstances °). Ce dernier raison- 
nement est moins favorable pour l'acceptant, parce qu'il re- 
ste dans l'incertitude ne sachant pas si l'auteur de l'offre re- 
garde l'offre comme éteinte ou non, et, par conséquent, si le 
contrat est formé ou non. Toutefois il peut se procurer cette 
certitude par une requête, adressée à ce sujet à l'auteur de 
l'offre et puisque c'est lui qui était en retard, il ne peut pas 
se plaindre d'être obligé à ces démarches supplémentaires. 

Deuxième hypothèse: l'acceptation a été expé- 
diée à temps, mais en raison des difficultés imprévues du 
transport elle n'est pas parvenue à temps. Dans ce cas l'ac- 
ceptant peut compter, à juste titre, sur la conclusion du con- 
trat et l'équité exige de le protéger contre le dommage, qui 
peu en résulter, s'il apprend trop tard l'arrivée retardée de son 
acceptation. C'est pourquoi plusieurs codes disposent, que si 
l'acceptation arrive en retard et si l'auteur de l'offre peut se 
rendre compte qu'elle a été expédiée à temps, il est obligé 
d' annoncer immédiatement le retard à l'autre partie, autre- 
ment le contrat sera consideré comme conclu, (code allem. 
§ 149, code autrichien § 862 a, code japonais art. 522, code 
soviétique art. 133, droit des obl. suisse, art. 5 al. 3, code de 
commerce autrichien art. 319 al. 2. 


5) Ehrenzweïg, II p. 133. Demogue, II n. 566. 
6) Oser, Kommentar zum Schweizerischen Zivilgesetzbuch, zu art. 5. III. 
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Un autre système vient d'être adopté dons cette deuxiè- 
me hypothèse par le code brésilien, qui dispose dans l'art. 1082, 
que, dans le cas, ou l'arrivée de l'acceptation à la connaissan- 
ce de l'auteur de l'offre a été retardée à cause de circonstan- 
ces imprévues, l'auteur de l'offre est obligé d'en informer im- 
médiatement l'autre partie, sous responsabilité du dommage 
causé. 

Il y a enfin des législations qui ne font pas de distinction 
entre les hypothèses, discernées ci-dessus et ne contiennent 
qu'une règle pour tous les deux. On peut nommer ici le code 
de commerce italien d'après lequel l'auteur de l'offre peut con- 
sidérer une acceptation tardive (même si elle a été expédiée 
à temps ou non), comme valable sous condition, qu'il en avise 
immédiatement l'autre partie. Faute de cet avis, le contrat ne 
se forme pas, même si l'acceptation a été expédiée a temps. 

Nous croyons que la distinction entre les deux hypothè- 
ses, mentionnée ci-dessus, est fondée dans la nature des cho- 
ses et commandée par l'équité‘). C'est pourquoi nous ne pouvons 
pas approuver le point de vue du code de commerce italien 
ni celui du projet franco-italien, qui s'est solidarisé avec lui, 
(art. 2 al. 3). L'acceptant, qui expédie sa déclaration avec un 
retard, ne mérite pas autant d'égards que celui qui répond 
à temps. Pour la première hypothèse, une disposition parti- 
culière ne semble pas être indispensable, les règles générales 
suffisent, car elles nous permettent sans difficulté de traiter 
l'acceptation tardive comme une nouvelle offre. En tous cas 
on va trop loin en exigeant dans ce sas que l'auteur de l'offre 
réponde immédiatement à l'autre partie; il suffit qu'il réponde 
Gans le délai admis généralement pour l'acceptation d'une 
offre. Pour la seconde hypothèse la solution, consistant en ceci, 
que l'auteur de l'offre doit répondre s'il veut que le 
contrat soit conclu, ne parait pas satisfaisante, car 
elle n'est pas favorable à la formation du contrat. Il est plus 


7) Demogue, t, II, n. 569. 
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facile de ne rien répondre que de répondre. Comme il est de 
règle, que les retards causés par des circonstances imprévues, 
sont insignifiants, on peut admettre, que dans la majorité des 
cas uh tel retard sera indifférant à l'auteur de l'offre, qu'il tien- 
dra néanmoins l'acceptation comme efficace. Pourquoi donc 
lui imposer l'obligation de communiquer cela à l'autre partie 
qui compte sans cela sur la conclusion du contrat, car elle a 
répondu à temps. Une communication n'est nécessaire à notre 
avis, que dans des cas exceptionnels, où l'auteur de l'offre, 
n'ayant pas reçu la réponse à temps se décide autrement et 
ne peut maintenir son offre. C'est alors qu'il est 
nécessaire d'informer l'autre partie que, manque de réponse 
arrivée à temps, l'offre est devenue caduque. Nous nous asso- 
cions par conséquence, au point de vue du droit: allemand, 
suisse, autrichien — etc., c'est ce qu'a fait aussi le projet polo- 
nais art. 73. Le même raisonnement nous conduit à rejeter la 
solution du code brésilien, qui faute de communication dafs 
de pareils cas ne déclare pas le contrat comme formé, mais im- 
pose seulement à l'auteur de l'offre la responsabilité du dom- 
mage causé. 


Quatrième question: Quel est le moment 
de la conclusion du contrat entre absents? 


Nous ne pouvons pas revenir ici sur la célèbre controver- 
se qui a lieu entre la théorie de la volonté et la théorie de la 
déclaration, ni examiner minutieusement les quatre points de 
départ possibles (le moment de la déclaration, le moment de 
l'expédition, le moment de la réception et le moment de l'in- 
formation). Il nous suffit de constater que, si le contrat con- 
tient nécessairement deux déclarations de volonté, l'offre et 
l'acceptation et si chacune de ces déclarations, d'après la so- 
lution adoptée par nous pour la première question, n'est par- 
faite que du moment où elle est parvenue au destinataire, il 
s'ensuit avec une nécessité logique, que le contrat est formé 
lors de l'arrivée de l'acceptation chez l'offrant (théorie de la 


FORMATION ET INEXECUTION DES CONTRATS EN GENERAL. 15 


réception), car c'est le moment où les deux déclarations de vo- 
lonté sont efficaces. C'est aussi la solution adoptée par la doc- 
trine des codes allemand et autrichien revisé, par le code so- 
viétique, $ 134 et même par plusieurs juristes pour le code 
Napoleon °) et pour le code italien °). 

Mais cette conséquence logique n'est pas du tout obliga- 
toire pour le législateur, ni, faute d'une disposition légale, pour 
la doctrine et la jurisprudence, même si on accepte cette rè- 
gle qu'une déclaration de volonté n'est efficace que si elle par- 
vient au destinataire. On peut au contraire, en s'inspirant de 
motifs d'ordre théorique ou pratique, reculer la date de con- 
clusion du contrat après la réception, notamment jusqu'au mo- 
ment où l'offrant aura pris connaissance de l'acceptation, ou 
inversement, faire rétroagir le fait d'accomplissement des con- 
ditions pour la formation du contrat, notamment jusqu'au mo- 
ment de la déclaration ou de l'émission de la volonté d'ac- 
cepter. 

Le code espagnol qui recule la conclusion du contrat jus- 
qu'au moment, où celui qui a fait l'offre, connait l'acceptation 
faite par lettre (art. 1262), contient un exemple de la premiè- 
re alternative. 

Beaucoup plus répandue est la seconde alternative, celle 
de la rétroaction de l'acceptation dument arrivée. On peut 
nommer ici: le droit suisse des obl. art. 10; le code brésilien, 
art. 1086, le code japonais, art. 526, le code de commerce 
autrichien, art. 321. Ce système a aussi des adhérents dans la 
doctrine française “). | 

La première alternative est le résultat de la persuasion 
que les deux parties ne peuvent être liées avant qu'elles ne 
sachent toutes les deux qu'elles sont d'accord et ceci n'a lieu 
qu'à partir du moment ou l'auteur de l'offre a eu la connais- 


8) Demogue, Traité des obl. t. II n. 575 et 577. 
9) Demogue, t. Il n. 601. 
10) Colin-Capitant, II p. 273. 
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sance de l'acceptation. Il nous semble, que ce n'est qu'une 
éxagération de la théorie de la volonté. On a remarqué avec 
raison, qu'on devrait pour être conséquent, exiger qu'aussi 
l'acceptant soit mis à même de savoir si son acceptation est 
parvenue à la connaissance de l'offrant. Donc nous croyons 
que chaque partie, émettant sa déclaration de volonté avec 
l'engagement contractuel doit être préparée à ce que son obli- 
gation naisse aussitôt, que les deux déclarations concordantes 
se rencontreront et nous ne voyons aucun inconvénient dans 
le principe à ce que le contrat se forme et alors lie les par- 
ties à partir du moment de la réception de l'acceptation par 
l'offrant, même si elle n'est pas encore portée à la connaissan- 
ce de celui-ci. La solution basée sur la théorie de l'information 
peut être aussi combattue du point de vue pratique, car elle 
laisse l'acceptant dans l'incertitude: Il ne sait pas si le contrat 
est formé ou non et quand il est formè, Il peut s'assurer faci- 
lement de ce que sa missive est parvenue à l'offrant, mais 
non qu'elle est parvenue à la connaissance de celui-ci. Et puis 
en expédiant sa réponse, il peut d'avance calculer avec une 
grande probabilité le moment de son arrivée, mais pas le mo- 
ment où l'offrant en prendra connaissance. Donc nous sommes 
forcés à rejeter la première alternative. . 

Quant à la seconde alternative, celle de la théorie de l'é- 
mission, elle a l'avantage de faire naître un lien obligatoire le 
plus tot possible, ce qui semble correspondre le mieux aux in- 
térêts des parties “]. Nous ne voyons pas d'autres avantages. 
On a invoqué comme un argument pour la théorie de l'émis- 
sion, la protection des parties, contre les accidents imprévus, 
qui pourraient intervenir entre l'émission et la réception et 
empêcher la formation du contrat si on l'attachait à la récep- 
tion, par exemple la mort ou l'incapacité de l'acceptant. Mais 
pour obtenir le résultat désirable, est-ce qu'il faut vraiment 


11) Nous laissons à part l'argument que c'est déjà au moment de l'émis- 
sion qu'existe le consentement des parties, parce qu'il est de nature purement 
théorique. 
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recourir au déplacement du moment de la formation du con- 
trat? Les droits d'expéctative qui naissent de l'émission d'une 
offre ou d'une acceptation peuvent donc passer aux succes- 
seurs avec cet effet, que les conditions de formation du con- 
trat accomplies, le contrat commence à lier ces successeurs. 
Si on a quelques doutes sur ce point, il suffit d'introduire dans 
le code, comme on a fait dans plusieurs codes recents, cette 
disposition qu'il ne fait pas obstacle à l'efficacité d'une décla- 
ration de volonté si la partie meurt ou devient incapable pen- 
dant le délai qui court entre l'émission et la réception de la décla- 
ration (§ 153 c. allem, § 662 c. autr., $ 97 al. 2 c. jap., art. 655 
c. port). On a invoqué aussi, comme argument à l'appui de cet- 
te solution, la facilité de fixer le moment de conclusion du con- 
trat si c'est le moment de l'émission. Mais les règlements po- 
stauk nous permettent de constater avec la même facilité le 
moment de la réception et puis, dans les cas relativement ra- 
res, où une différence de quelques jours pourrait être d'im- 
portance, rien ne s'oppose que l'offrant fixe dans son offre la 
date exacte du contrat, choisissant par exemple le moment de 
l'émission de l'acceptation. S'il n'a pas fait cela, l'acceptant ne 
peut se plaindre d'étre forcé de conclure le contrat au mo- 
ment de la réception de sa réponse, car l'offrant lui pouvait 
envoyer son offre deux jours plus tard, de sorte, que même 
avec la théorie de l'émission le contrat ne serait pas conclu 
plus tôt. 

Ainsi nous croyons qu'on peut constater, qu'il n'y a pas 
assez de raisons pour fixer le moment de conclusion du con- 
trat autrement que cela découle de la nature des choses 
c. a. d, autrement qu'aussitôt que les deux déclarations de 
éolonté efficaces se sont rencontrées. C'est aussi le point de 
vue accepté par des nouveaux projets du droit des obligations 
franco-italien et polonais comme aussi par le projet du code 
de commerce italien. Bien sûr, ce ne peut pas être une règle 
rigide, une sorte de ius cogens. Il est laissé aux, parties la fa- 
culté de donner lieu à une autre solution en de cas particuliers, 
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en exprimant une telle volonté expressément ou tacitement 
comme résultant des circonstances. | 

Quant au singularités il existe une certaine différence 
dans cette question entre le projet franco-italien et le pro- 
jet polonais, correspondant à la diversité des points de vue, 
adoptés sur la question de l'efficacité des déclarations, adres- 
sées à l'autrui, ce que nous avons démontré ci-dessus, à l'oc- 
casion de l'examen de la première question. Ainsi selon le 
projet franco-italien le contrat se forme aussitôt que l'auteur 
de l'offre a eu connaissance de l'acceptation, (art. 2 al. 1), mais 
il y a présomption que cela a eu lieu à l'instant où l'accepta- 
tion arrive à l'adresse de l'auteur de l'offre (art. 2 al., 1 et 6). 
La disposition du projet franco-italien étant une sorte de com- 
promis entre la théorie de la réception et celle de l'informa- 
tion, nous ne pouvons pas nous y associer à cause de notre 
point de vue principal, exposé à l'occasion de l'examen de la 
question première. 

Selon le projet polonais c'est le moment de l'arrivée de 
l'acceptation chez l'offrant qui, en cas de doute, décide exclu- 
sivement, (art. 78). 


Cinquième question: Le moment de la 
conclusion d'un contrat en cas ou il n'est pas 
nécessaire que l'acceptation soit communi- 
quée à l'auteur de l'offre. 


Les règles que nous avons exposé ci-dessus doivent su- 
bir un double tempérament. 1° comme il a été déjà mention- 
né, elles ne sont que de nature dispositive et elles cessent 
d'être en vigueur devant une autre volonté même dans les cas 
où le contrat se forme d'ailleurs d'une façon normale, c'est à 
dire par une acceptation (expresse ou tacite) adressée à l'au- 
teur de l'offre; 2° elles ne sont pas en totalité applicables dans 
le cas où le contrat se forme, sans qu'il soit nécessaire de 
communiquer l'acceptation à l'auteur de l'offre. 

Il y a plusieurs situations où la loi et la doctrine dispen- 
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sent l'acceptant de communiquer à l'offrant que l'offre a été 
acceptée. 

1. L'offrant renonce lui-même à la réponse, ou, ce qui 
revient au même, déclare que, faute d'un avis contraire, dans 
un certain délai, il tiendra le contrat pour conclu. Cette der- 
nière déclaration ne peut, bien sûr, obliger l'autre partie à ré- 
pondre, si elle ne veut pas contracter, mais elle la dispense 
toutefois de la nécessité de répondre affirmativement si elle 
veut contracter: dans tous les cas, il suffit pour la formation 
du contrat que l'autre partie entreprenne une action quelcon- 
que, en laissant présumer la volonté d'accepter la proposition 
(en s'appropriant les choses envoyées simultanément à l'offre, 
eu commençant à exécuter la prestation désirée]. Même dans 
des cas très exceptionnels, le silence peut valoir l'accepta- 
tion “]. Cette conclusion est acceptable pour chaque législa- 
tion, sans qu'une dispositions expresse soit nécessaire, car la 
règle que l'acceptation doit être communiquée à l'offrant 
n'existe que dans son intérêt, donc l'offrant peut y renoncer. 
Toutefois il y a des législation qui contiennent une pareille 
disposition. P. ex. le code allemand $ 151, le code japonais 
art. 526, le code chinois art. 161, § 2,, qui statuent expres- 
sement que si, au moment de l'offre, son autetur a déclaré que 
l'avis de l'acceptation ne serait pas nécessaire, le contrat est 
conclu lorsque dans un délai convenable, il y a eu queique 
fait qui puisse être considéré comme une acceptation de l'off- 
re. La question est aussi tranchée dans le projet polonais 
art. 76, qui dispose qu'en cas où d'après le teneur de l'offre, 
l'acceptation n'est pas nécessaire, le contrat se forme si l'ac- 
ceptant commence à l'exécuter. Le code brésilien cependant 
semble aller trop loin, statuant dans l'art. 1084, que si l'au- 
teur de l'offre a renoncé à une acceptation expresse, le con- 
trat se forme, lorsque dans un délai convenable n'arrive pas 
un refus. De la sorte, l'ofirant pourrait octroyer à l'autre par- 


12) Comp. Demogue n. 555. 
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tie qui n'était d'ailleurs en aucune relation avec lui, l'obliga- 
tion de répondre si elle ne veut pas contracter, ce qui n'est 
pas acceptable même dans les rapports commerciaux. Le 
droit suisse ne mentionne pas expréssément une pareille re- 
nonciation dans son art. 6 mais si on prétendait interpreter 
dans ce sens les mots „en raison des circonstances” la mê- 
me objection serait à faire “). 

2. L'offrant exige une exécution immédiate. Si on peut 
interprêter une telle commande dans le sens que l'offrant re- 
nonce à une acceptation exprèsse, il n'y a qu'appliquer les 
règles, indiquées au N° précédant. Cette interprétation peut 
aussi être fondée par les usages. Mais aussi, s'il n'y a pas de 
base pour une telle interprétation, il serait contraire à l'équi- 
té d'imputer à une partie l'exécution, cependant que la cause 
de celle-ci resterait en suspens. C'est pourquoi plusieurs co- 
des disposent, que dans un tel cas, le commencement de l'exé- 
cution ou l'accomplissement de la prestation desirée vaut l'ac- 
ceptation, sans que la communication à l'offrant soit nécessai- 
re. On peut citer ici en première ligne le code de commerce 
italien, art. 36 al. 2, qui dispose que si l'offrant exige une exé- 
cution immédiate et si la communication de l'acceptation n'est 
ni demandée ni commandée par les usages, le contrat se for- 
me aussitôt que l'autre partie commence l'exécution. Le pro- 
jet franco-italien art. 3 et le projet polonais, art. 76 contien- 
nent la même disposition. Puis on peut citer ici en seconde li- 
gne toutes ces codifications qui statuent en règle générale, 
que l'exécution, ou l'omission de la réponse dans un délai con- 
venable valent l'acceptation, lorsque l'auteur de l'offre ne de- 
vait pas, en raison des circonstances (droit des obl. suisse 
art. 6) ou des usages (code allemand art. 151, code autrichien 
art. 864, code brésilien art. 1084) s'attendre à une acceptation 
exprèsse. On peut donc toujours ranger le cas où l'affrant 
7 13) Pour éviter cette objection Oser exige un consentement préalable 


de l’autre partie ou la preuve (de la part de l’auteur de l'offre) que le motif 
de son silence n'était que la volonté d'exprimer l'acceptation. 
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exige une exécution immédiate, parmi les cas où l'acceptation 
expresse serait superflue d'après les circonstances ou les usa- 
ges “). 

3. L'acceptation exprèsse n'est pas nécessaire d'après 
les usages. Cela a lieu, s'il s'agit de commandes usuelles de 
choses vendues à chacun par les marchands, comme les livres, 
les commestibles etc., des commandes de places au théatre, de 
voitures, les convocations de médecins etc. Dans des cas sem- 
blables, les codes attachent l'effet de la conclusion du contrat 
cu au fait de l'exécution (commencement de l'exécution] de 
la prestation desirée (code autrichien § 864, code de com. ita- 
lien art. 36, projet polonais art. 76) — ou à un fait quelcon- 
que, laissant présumer la volonté de s'obliger (code allemand 
$ 151, code japonais § 526, code chinois art. 161) ou enfin au 
manque de refus dans un délai convenable (droit des obl. suis- 
se art. 6, code brésilien art. 1084). Le projet franco-italien ne 
mentionne pas les usages, mais on peut considérer ce cas com- 
me tombant sous la notion de „nature de l'affaire", art. 3. 

4, La nature de l'affaire n'exige pas une acceptation exprès- 
se. Là nous avons affaire à une notion un peu vague. On a donné 
dans la doctrine et dans la jurisprudence plusieurs exemples 
comme: le mandat, la remise de dette, en général toutes les 
conventions qui sont favorables uniquement au destinataire 
de l'offre, en particulier l'offre de donation, la commande d'une 
chambre dans un hotel etc. Cependant si:nous examinons les 
législations, nous verrons que dans tous ces cas à moins qu'ils 
ne tombent pas sous les catégories examinées ci-dessus, spé- 
cialement sous les Nos. 2 et 3 et celle qui va être examinée 
ci-dessous au No. 5, c'est la question du droit positif, Quant 
au mandat, d'après le code Napoléon l'acceptation peut n'être 
que tacite et résulter de l'exécution du mandat, tandis que 
d'après le droit suisse le silence vaut l'acceptation. Le refus 
immédiat est exigé lorsque le mandat se rapporte à des affai- 


14) Oser, Kommentar zum schweiz. Zivilgesetzbuch, à l'art. 6 point p. 


22 ROMAIN LONGCHAMPS DE BERIER. 


res pour la gestion desquelles le mandataire a une qualité of- 
ficielle (art. 395), en d'autres cas suffit le refus exprimé dans 
le délai normal nécessaire pour la réponse “). D'après le co- 
de allemand, même dans le cas où le mandataire a une quali- 
té officielle, le silence ne vaut pas acceptation (§ 663), il engen- 
dre seulement la responsabilité du dommage. Quant à la dona- 
tion, nous ne trouvons nulle part cette disposition, que le silence 
vaut acceptation, au contraire, le code Napoléon exige une 
acceptation exprèsse art. 932. Or, il nous semble, qu'il serait 
plus sage de ne pas opérer avec la nature de l'affaire, comme 
pouvant dispenser de l'obligation de communiquer l'accepta- 
tion à l'auteur de l'offre. 

5. Le silence vaut acceptation. Il y a des cas (d'ailleurs 
assez rares) où la maxime „qui tacet, consentire videtur", peut 
être apliquée. On a cité cet exemple: on reçoit l'offre d'une 
personne, avec laquelle on est dans des relations d'affaires 
ccntinuelles ou avec laquelle on a entamé des négociations. 
Qui, dans un tel cas, ne répond pas dans un délai convenable, 
est consideré comme ayant accepté tacitement. Une disposi- 
tion pareille se trouve dans le code de commerce autrichien, 
art. 323, relativement à un mandat entre les commerçants. 
Comme appui à cette solution peut servir aussi le droit suisse 
art. 6 (,.. lorsque l'auteur de l'offre ne devait pas, en raison 
… des circonstances, s'attendre à une acceptation exprèsse, 
le contrat est réputé conclu si l'offre n'a pas été refusé dans 
un délai convenable"). 

Tel est l'état de choses quant au problème de la possibi- 
lité de la formation du contrat sans que la communication de 
l'acceptation parvienne à l'auteur de l'offre. Ce qui nous in- 
téresse surtout, c'est le moment de la formation du contrat 
dans ces cas. Constatons d'abord que dans tous ces cas l'ac- 
ceptation est nécessaire mais qu'elle peut consister en de faits 
qui impliquent l'intention d'accepter, tout en ne devant pas 


15) Oser, à l'art. 6 n. 11. 
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nécessairent parvenir à la connaissance de l'auteur de l'offre. 
Or le moment de la formation du contrat dépend de ce que 
peuvent être ces faits, qui laissent présumer l'acceptation. Les 
systèmes consacrés par les codes et la jurisprudence, sont au 
nombre de trois. | 


Le système le plus libéral, le plus favorable à la formation 
du contrat est celui qui reconnait comme acceptation le si- 
lence de l'autre partie pendant un délai convenable. C'est le 
système du droit des obligations suisse (art. 6) et du code bré- 
silien (art. 1084). D'après ce système le moment de la. con- 
clusion du contrat est donc la fin de ce délai. Ce système est 
critiqué et avec raison. En tout cas nous le croyons inaccep- 
table dans les hypothèses indiquées ci-dessus sous les Nos. 1, 
2 et 3. 


Quant aux Nos. 1 et 2, l'auteur de l'offre, en déclarant 
qu'il n'attend pas de réponse ou qu'il exige une exécution im- 
médiate, pourrait imposer à l'autre partie l'obligation de ré- 
pondre si elle ne veut pas contracter. Une telle obligation ne 
serait pourtant justifiée, que dans des circonstances tout-à-fait 
exceptionnelles, p. ex. l'existence de relations antérieures entre 
les contractants. C'est pourquoi le code de commerce autri- 
chien n'a adopté ce système que dans cette dernière hypothè- 
se. Quant au No. 3, il faut constater que l'usage qui permet 
qu'on ne réponde pas si on veut accepter l'offre, ne justifie 
pas encore cette conclusion que ce soit le silence qui doive 
valoir acceptation. Or cela aboutit nécessairement en prati- 
que à la limitation de la règle que le contrat se forme lorsqu'il 
n'y a point de refus, à des cas relativement rares, où, d'après 
l'usage, le silence peut-être considéré comme acceptation, tan- 
dis que dans des cas beaucoup plus nombreux il ne resterait, 
faute d'un autre système qu'a appliquer les règles générales 
de la formation du contrat, c'est à dire la communication réci- 
proque des déclarations. La même objection surgirait dans 
l'hypothèse du No. 4, si on voulait la prendre aussi en consi- 
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dération. Il ne reste que l'hypothèse du No. 5, qui pourrait 
être subordonnée sans inconvénient au système du silence. 

Le système opposé, le plus rigoureux et, par conséquent 
le plus défavorable à la conclusion du contrat sans information 
de l'offrant, est celui, qui n'admet comme une forme d'accep- 
tation tacite que l'exécution ou le commencement d'exécution 
du contrat par l'autre partie. D'après ce systeme, le contrat se 
forme au moment de cette exécution. C'est le système du co- 
de autrichien $ 864, du code de commerce italien art. 36, aussi 
des projets franco-italien, art. 3 et polonais, art. 76. Il est prati- 
que car il ne laisse pas beaucoup de place à l'opinion arbitraire 
du juge, en lui donnant une règle nette et facile pour la preuve. 
Son désavantage consiste en ceci, qu'il ne couvre pas les hy- 
pothèses, exposées ci-dessus au No. 5, où le silence pourrait 
valoir l'acceptation, où, à vrai dire, il les soumet à la même 
règle, que les hypothèses du No. 1—4, c. a. d. il rattache aussi 
dans ces cas la formation du contrat au moment de l'exécu- 
tion. Puisqu'il s'agit dans la plupart de ces cas d'affaires, qui 
doivent être réglées promptement, l'inconvénient n'est pas 
grave, l'auteur de l'offre pouvant bientôt apprendre si l'autre 
partie a exécuté la commande, si elle a profité de l'offre ou 
non. Notons que le mot ,,exécution” est ici à interpreter tant 
dans le sens de l'exécution de la préstation desirée, que dans 
le sens de l'appropriation des avantages offerts par l'auteur 
de l'offre “). 

Le troisième système, intermédiaire et en quelque sorte 
de compromis, admet comme acceptation tacite, tous les faits 
qui laissent présumer chez l'autre partie la volonté d'accep- 
ter, c'est à dire selon les circonstances, tant l'exécution au 
plus large sens du mot, que le silence gardé pendant un délai 
convenable. Selon ce système le moment de la formation du 
contrat dépéndra, en dernièr lieu, du juge. Si le juge considè- 
re l'exécution ou un autre acte positif de l'autre partie com- 


16) Comp. Oser à l'art. 6 n. 8-10. 
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me signe de l'acceptation, le moment de la formation du con- 
trat coïncidera avec l'éxécution de cet acte. Si, autrement il 
tient l'autre partie comme acceptante par le silence qu'elle 
a gardé pendant un délai convenable, le moment de la forma- 
tion coïncidera avec la fin du délai”). C'est le système du co- 
de allemand § 151, du code japonais § 526, du code chinois 
art. 161. La plupart des commentateurs du code allemand n'ad- 
mettent pas à la vérité que l'acceptation aux termes du § 151 
puisse consister aussi dans le silence de l'autre partie “]. Mais 
la teneur de la loi ne s'y oppose pas et on peut noter dans la 
doctrine la plus récente, une interprétation plus large “). 

Du point de vue théorique, ce troisième système est sans 
reproche, embrassant toutes les situations possibles et admet- 
tant toutes les solutions, qui pourraient apparaître comme 
équitables pour tous les cas particuliers. Mais, d'autre part, 
il laisse un champ trop vaste d'application à l'appréciation du 
juge, ce qui pourrait avoir des inconvénients au point de vue 
pratique. 

Somme toute, le deuxième système nous apparait comme 
celui qui pourrait être proposé pour une unification interna- 
tionale, sauf des réserves possibles au profit du troisième sy- 
stème. 


Resumé. 


Les thèses que nous allons de proposer en conclusion de 
nos recherches sont les suivantes: 

1. Une déclaration de volonté adressée à une autre per- 
sonne est efficace, lorsqu'elle est parvenue à celle-ci. La révo- 
cation d'une telle déclaration, doit, pour être valable, parvenir 
au destinataire avant ou simultanément à la déclaration, ou, 
tout au plus, avant que le destinataire ait pris connaissance de 


17) Conf. Démogue II, n. 555 à la fin. 

18) Cosack I. septième ed. p. 190. 

19) Conf. Enneccerus-Kipp-Wolff, I. ed. 13. p. 503 a „In den Fällen 
des § 151. die Willensbetätigung kann auch in einem Schweigen liegen". 
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la déclaration qui vient d'étre révoquée, ce qui est à prouver 
par l'envoyeur de la déclaration. 

2. L'offre oblige son auteur à contracter selon le contenu 
de l'offre pendant le délai fixé par l'offrant ou, faute d'un tel 
délai, pendant le temps ordinairement nécessaire pour l'arri- 
vée de la réponse expédiée à temps. Pendant ce délai, l'offre 
ne peut être révoquée, après l'écoulement de ce délai, elle de- 
vient caduque de plein droit. 

3. Si une acceptation retardée a été expédiée trop tard, 
elle sera reputée pour une nouvelle offre. Si une acceptation 
retardée a été expédiée à temps et l'auteur de l'offre a pu se 
rendre compte de cette circonstance, il est obligé d'annoncer 
immédiatement le retard à l'autre partie, autrement le con- 
trat se forme malgré le retard de l'acceptation. 

4. Le contrat entre absents se forme, en cas de doute, 
au moment de l'arrivée de l'acceptation chez l'auteur de l'offre. 

5. Si l'auteur de l'offre renonce à une acceptation ex- 
prèsse ou exige une exécution immédiaté, de même si d'après 
les usages une acceptation exprèsse n'est pas nécessaire, le 
contrat se forme lorsque dans un délai convenable, il y a eu 
quelque fait positif de la part de l'autre partie qui puisse être 
considéré comme une acceptation de l'offre. Si, dans un tel cas, 
par suite de circonstances spéciales, le silence de l'autre partie 
pendant le délai de l'option, peut être considéré comme accep- 
tation, le contrat se forme à la fin du délai. 


IL. 


Inexécution des contrats, 


Il y a inexécution du contrat, si le débiteur n'exécute pas 
la prestation à temps dans le mode convenu et conformément 
aux exigences de la bonne foi et aux usages d'un honnète com- 
merce juridique. La question est de savoir, quels sont les ef- 
fets de l'inexécution du contrat et quelles sont les prémisses 
de ces effets. Quant aux effets, ils peuvent etre nombreux: 
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l'exécution forcée, la responsabilité des dommages et intérêts, 
le payement d'une peine conventionnelle, la résolution du con- 
trat, enfin d'autres désavantages pour le débiteur, prévus par 
la loi ou par le contrat dans des cas particuliers, Quant aux 
prémisses, il faut discerner en première ligne: d'un côté les 
cas d'impossibilité ultérieure c'est à dire survenue après la 
«conclusion du contrat et les cas de demeure du débiteur et, 
d'un autre côté, les cas d'inexécution des contrats en général 
et d'inexécution des contrats réciproques (bilatéraux). En se- 
conde ligne, il faut demander, si l'inexécution peut être im- 
putée au débiteur (la question de la faute, des cas fortuits, dela 
force majeure), quand le débiteur est mis en demeure, en quoi 
consistent les dommages et intérêts (la question du damnum 
emergens et lucrum cessans et la question du lien de causalité), 
est ce qu'il y a lieu d'appliquer la théorie de l'imprévision (clau- 
sula rebus sic stantibus) ou celle de l'abus du droit etc. 

Ne pouvant nous occuper ici de ‘tous ces problèmes nous 
n'en examinerons que deux qui nous semblent être d'une cer- 
taine importance du point de vue d'une unification internatio- 
nale possible, notamment le problème de la demeure et celui 
des effets de l'inexécution de contrats reciproques (bilatéraux). 


La demeure du débiteur. 


La notion de la demeure est empruntée du droit 
romain et signifie, que le débiteur n'a pas exécuté son 
obligation à temps et qu'il en est responsable. Ceci 
est admis généralement. A notre avis, on devrait li- 
miter la notion de la demeure à des cas, où, malgré l'ine- 
xécution, la prestation est restée possible et peut être exécu- 
tée plus tard. En conséquence on ne pourrait pas parler de la 
demeure dans les cas, où la prestation est devenue impossible 
avant l'echéance de l'obligation, de même dans les cas, où el- 
le devient impossible à cause de l'inexécution, notamment si 
le débiteur contravient à une obligation de ne pas faire ou si 
le débiteur laisse passer le temps dans quel l'obligation de 
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faire ou de donner pouvait être effectuée. Cette limitation de la 
notion de la demeure n'est cependant généralement admise, 
surtout s'il s'agit des codifications. Le code japonais par exem- 
ple déclare le débiteur comme constitué en demeure au mo- 
ment de l'echéance de l'obligation si le terme de l'exécution 
a été fixé, sans discerner, s'il y a impossibilité de la prestation 
ou non (art. 412). Cette distinction a cependant de l'importan- 
ce s'il s'agit des effets de la demeure (art. 415). Les codes: 
italien, art. 1223, espagnol, art. 1100, et portugais art. 711 et 
132 ne parlent de la demeure qu'à l'occasion des obligations 
de faire ou de donner quelque chose. Le code brésilien limite 
la notion de la demeure aux cas, où le débiteur ne veut pas exé- 
cuter la prestation à temps, dans le lieu et dans la forme con- 
venus, art. 955, les cas de l'impossibilitée qui a empeché l'exé- 
cution sont alors exclus mais non la contravention à une obli- 
gation de ne pas faire, art. 961. La majorité des codifications 
récentes laisse cependant la résolution de cette question à la 
doctrine. La question n'étant du reste que purement théorique, 
pous pouvons passer outre. 

Il est cependant d'importance pratique de savoir, à quel 
moment le débiteur est constitué en demeure. Deux hypothè- 
ses sont à discerner: 

Première hypothèse: le terme pour la prestation n'a pas 
été fixé par le contrat. Toutes les législations exigent dans ce 
cas une réclamation de la part du créancier, pour que le dé- 
biteur soit mis en demeure. Il y a pourtant des différences 
quant à la forme de cette réclamation. Un groupe, plus rigou- 
reux, exige, que la réclamation soit faite dans une forme so- 
lennelle. C'est le système du code Napoléon (sommation c'est 
à dire un acte signifié par un huissier ou un acte équivalent, 
comme par exemple une citation en justice, art. 1139), du code 
roumain (une réclamation judiciaire, art 1079) et le code por- 
tugais (une sommation judiciaire ou faite par le créancier as- 
sisté de deux témoins, art. 711 § 2). L'autre groupe de législa- 
tions se contente d'une réclamation quelconque du créancier, 
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écrite ou verbale, même consistant en des faits présomptifs 
(c. allemand $ 284, c. autrichien § 1334, droit des obl. suisse 
art. 102, c. italien art. 1223, c. espagnol 1100, c. brésilien art. 960, 
c. japonais art. 412).Quant au code chinois, on se sert dans sa 
traduction française de la même terminologie, que celle du co- 
de Napoléon (sommation et actes judiciaires équivalents, art. 
229). Si on devrait prendre le mot: sommation dans le même 
sens, qui lui est attribué par la doctrine et la jurisprudence 
françaises, le code chinois serait à ranger parmi les législations 
du premier groupe; sinon, parmi celles du second. 

L'exigence, que la réclamation du créancier soit revêtue 
d'une forme solennelle, ne nous semble pas être assez fondée. 
Cela est plutôt en rapport avec la question de la preuve et 
cn pourrait laisser au créancier le choix des moyens propres 
à prouver le fait de la réclamation. C'est pourquoi le projet 
franco-italien nous semble aller encore trop loin, en exigeant 
au moins une réclamation écrite du créancier. Le projet polo- 
nais de droit des obligations a suivi l'exemple de deux légi- 
siations qui sont actuellement en vigueur au sud et à l'ouest de 
la Pologne, notamment celui du code autrichien et allemand et 
se contente d'une réclamation quelconque art. 262 °°). 

Seconde hypothèse: Le terme pour la prestation a été fixé 
par le contrat ou est fixé par la loi. Sur ce point les législations 
se divisent en deux groupes suivants: 

Les unes, du reste peu nombreuses, maintiennent aussi 
dans cette hypothèse le principe de la mise en demeure par 
un acte plus ou moins solennel. On prétend que le créancier 
qui ne réclame pas, peut être censé ne pas souffrir du retard. 
C'est le système du code Napoléon, art. 1139, du code rou- 
main, art. 1079 et du code espagnol, art. 1100. Il y a toutefois 
des cas, dans les quels, par exception à la règle, la mise en 
demeure n'est pas nécessaire. Ces cas, mentionnés expressé- 

20) En Pologne sont actuellement en vigueur: c. Napoléon (Pologne 


centrale), c. autrichien révisé (le sud), c. allemand (l'ouest) vieux code russe 
l’est). 
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ment par les codes ou admis par la jurisprudence, sont les 
suivants: 

1. L'inexécution est la consequence d'une impossibilité 
de la prestation, survenue après la conclusion du contrat; ou 
la prestation devient totalement ou partiellement impossible 
à cause de l'inexécution. Les législations ne mentionnent que 
les cas du deuxième ordre, notamment: a) si l'obligation est de 
ne pas faire, celui qui y contrevient doit des dommages et in- 
térêts par le seul fait de contravention (c. Nap. art. 1145, ar- 
gument a contrario des articles 1079 c. roumain et 1100 c. es- 
pagnol, qui n'exigent une mise en demeure que dans les obli- 
gations de faire ou de donner); b) si l'obligation est de donner 
ou de faire quelque chose, qui ne peut être donnée ou faite 
que dans un certain temps et le débiteur laisse passer ce temps 
sans avoir exécuté l'obligation (c. Nap. art. 1146, c. roumain 
art. 1079 al. 3, c. espangnol art. 1100 al. 2). Il s'agit de cas, où, 
d'après la nature et les circonstances de l'affaire ou de motifs, 
exprimés dans le contrat, l'éxécution après le terme ne présen- 
te plus d'intérêt pour le créancier. La réclamation du créan- 
cier dans les cas, mentionés sous a et b serait inutile, par ce 
que l'exécution postérieure doit être censée impossible. Le 
même raisonnement à conduit la jurisprudence à dispenser le 
créancier d'une sommation dans les cas, où la prestation est 
devenue impossible avant le terme d'échéance “]. Si on se 
fondait sur le point de vue, enoncé par nous plus haut, que 
tous ces cas restent en dehors de la notion du demeure, il n'y 
aurait pas dans ces cas d'exception à la règle (notamment l'exi- 
gence de la mise en demeure). 

2. Le créancier est liberé de la réclamation par le con- 
trat qui déclare que le débiteur sera mis en demeure par la 
seule echéance du terme (c. Nap. art. 1139, c. roum. art. 1079 
al. 2, c. esp. art. 1100 al. 1). 

En somme les codifications du premier groupe exigent 


21) Colin-Capitant II p. 16. 
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une mise en demeure mais seulement comme une règle dispo- 
sitive. 

Le deuxième groupe de législations, beaucoup plus nom- 
breux, a adopté le principe: dies interpellat pro homine. Si 
le terme de la prestation a été fixé par le contrat, le débiteur 
est constitué en demeure par le seul fait d'echéance du ter- 
me (c. allemand $ 284, c. autrichien § 1334, droit suisse des obl. 
art. 102, c. italien art. 1223, c. port. art. 711 et 732, c. sovié- 
tique art. 121, le droit scandinave comp. Lehr, Eléments du 
droit civil scandinave p. 192, c. brésil. art. 960, c. jap. art. 412, 
c. chin. art. 229). 

Le grand nombre des législations qui ont passé au systè- 
me: dies interpellat pro homine, nous semble être la meil- 
leure preuve que l'argument allegué pour le système de la mi- 
se en demeure même dans les cas, où le terme à été fixé par 
le contrat, a perdu sa valeur à notre époque. Si on prenait 
cet argument au sérieux, il faudrait aussi exiger une somma- 
tion pour les obligations qui ont leur source dans un délit. On 
écarte pourtant la nécessité d'une mise en demeure quant aux 
obligations délictuelles pour cette bonne raison qu'un indi- 
vidu qui devient débiteur par suite d'un délit ne peut comp- 
ter sur la patience du créancier”). Est-ce qu'on ne peut pas 
dire la même chose de celui qui n‘exécute pas intentionnelle- 
ment une obligation contractuelle? Et puis un débiteur négli- 
gent ne mérite pas tant d'égards, surtout s'il s'agit, comme il 
y a lieu le plus souvent, du retard en payement des sommes 
d'argent. 

C'est pourquoi le projet polonais de droit des obl. dispo- 
se dans son art. 262, que le débiteur est mis en demeure, lors- 
qu'il n'exécute pas la prestation dans le temps determiné par 
le contrat ou par la loi. Par contre le projet franco-italien a 
conservé l'institution de la mise en demeure avec les excep- 
tions traditionnelles, contenues dans le code Napoléon ou con- 


22) Colin-Capitant, IT p. 17. 
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sacrées par la jurisprudence, en atténuant seulement les for- 
malitées de la mise en demeure, et en ajoutant encore une ex- 
ception (lorsque le débiteur déclare par écrit ne pas vouloir 
exécuter l'obligation), art. 94, 

Quant aux conséquences de l'inexécution, mentionnées au 
commencement de la seconde partie de notre rapport, sont app- 
licables en cas de demeure: l'exécution forcée ou, selon les 
circonstances, l'accomplissement de la prestation par le créan- 
cier aux frais du débiteur, la réparation du dommage, causé 
par le retard, en particulier, s'il s'agit des obligations pécu- 
naires, le payement des intérêts moratoires, la responsabilité 
de la perte fortuite ou de la déterioration de l'objet de la pre- 
station (question des risques), l'echéance, s'il y a lieu, de la 
peine conventionnelle, le refus de la prestation par le créancier 
(résolution du contrat) et la réparation du préjudice résultant 
de la non-exécution totale. 

On peut constater une différence remarquable entre les 
législations relativement à cette dernière consèquence de la 
demeure, notamment le droit du créancier de refuser la presta- 
tion et d'exiger les dommages et intérêts. Quelques codifica- 
tions parmi les plus récentes, (code allem., jap., cd. brésilien, 
code chinois), donnent ce droit au créancier dans tous les cas 
de demeure, ne le limittant que par quelques conditions, tan- 
dis que les autres ne le réservent que pour les contrats bila- 
téraux. D'après le cd. allem. § 286, ibrésil. a. 956 et chin. a. 232 le 
créancier peut refuser la prestation et exiger les dommages, si 
lə prestation après la demeure ne présente plus d'intérêt pour 
lui. D'après le code japonais art. 541 le créancier peut, si j'au.… 
tre partie n'exécute pas l'obligation, lui fixer un délai conve- 
nable pour l'exécution et, si l'exécution n'intervient pas, se dé- 
partir du contrat. Une disposition si généralement conçue, ne 
nous semble pas être indiquée. Quant au contrats unilatéraux, 
il suffisent les dispositions spéciales, prévues pour divers con- 
trats, comme par exemple sur la révocabilité du mandat, sur 
la réclamation de la chose prétée avant le terme convenu etc. 
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Or nous n'allons traiter cette question que connue celle des 
effets de l'inexécuttion des contrats bilatéraux. 


L'inexécution des contrats bilatéraux 
(réciproques). 


La notion du contrat bilatéral peut être prise dans un 
sens plus ou moins large. En son sens plus large, cette 
dénomination comprend tous les contrats, qui font naître 
des obligations pour chacune des deux parties. En son sens 
plus restreint ceste dénomination n'embrasse que les contrats 
commutatifs, c'est à dire les contrats, où les deux parties s'ob- 
ligent réciproquement de manière, qu'une prestation doive 
être l'équivalent de l'autre, Tels sont les contrats de vente, d'é- 
change, de louage des choses, de travail et d'entreprise. Ce 
sont les contrats de la vie économique, les principaux moyens 
pour échanger les biens, du reste ce sont des contrats au ca- 
ractère décidément intéressé. Dans la plupart des cas l'exécu- 
tion exacte de contrats semblables présente un intérêt impor- 
tant pour les parties, et il est nécessaire, faute d'exécution de 
la part du co-contractant, de donner à l'autre partie la liberté 
de se couvrir ailleurs. 

Pour satisfaire à ce besoin, on a inseré déjà dans le code 
Napoléon l'article 1184, d'après lequel la partie envers laquelle 
l'engagement n'a point été exécuté, a le choix ou de forcer 
l'autre à l'exécution de la convention lorsqu'elle est possible 
ou d'en demander en justice la résolution avec dommages et 
intérêts. La même disposition a été adoptée par le code rou- 
main, art. 1020 et 1021, par le code italien art. 1165 et par le 
code espagnol art. 1124. Les traits caractéristiques de cette 
solution sont les suivants: 1. On ne fait pas de distinction entre 
la demeure et l'impossibilité de la prestation, sauf naturelle- 
ment cette modification que dans le cas d'impossibilité l'autre 
partie n'a pas de choix entre l'exécution et la resiliation du 
contrat, car il ne lui reste que la seconde alternative ou, peut 
être, aussi le droit d'exiger les intérêts compensatoires pour 
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la prestation manquée, en exécutant la prestation pour sa 
part. Notons, que l'impossibilité fortuite est reglée séparement 
selon la théorie des risques. 2. Pour être liberée du contrat la 
partie est obligée de s'adresser à la justice, La décision est donc 
laissée au juge, qui peut résilier le contrat ou accorder au dé- 
biteur un délai de grâce. 

La plupart des codifications les plus récentes traitent sé- 
parement l'hypothèse de la demeure et celle de l'impossibilité. 
De plus elles ont abandonné le système de la résolution du con- 
trat par la justice et donnent au créancier le droit de se dépar- 
tir du contrat par voie d'une simple déclaration de volonté 
adressée à l'autre partie. 

Première hypothèse: une partie est en demeure, 
c'est à dire qu'elle n'exécute pas la prestation à temps. La plu- 
part des codifications donnent au créancier une triple alterna- 
tive: 

1. Il peut réclamer l'exécution de la prestation avec des 
dommages pour le retard (c. allem. art. 286 al. 1, droit suisse 
des obl. art. 103 et 107, c. brésilien art. 956 et 1056, code jap. 
art. 414 al. 1 et 4, c. chin. art. 231). 

2. Il peut refuser la prestation et demander réparation 
du préjudice résultant de la non-exécution (en exécutant pour 
sa part sa prestation). Le plus souvent ce droit n'est donné que 
sous condition, que la prestation après la demeure ne présen- 
te plus d'intérêt pour le créancier (c. allem. § 286, c. brésil. 
art. 956, c. chin. art. 252) ou sous condition, qu'il soit fixé au 
débiteur un délai convenable supplémentaire pour s'exécuter 
(c. allemand § 326, droit des obl. suisse art. 107). Mais il y a 
aussi des législations, qui ne mentionnent aucune condition 
(c. jap. art. 415). 

3. Il peut résilier le contrat. Quant à ce droit de résilia- 
tion, les différences entre les législations sont plus nombreu- 
ses, tant pour les conditions que pour les effets. 

Les unes exigent fixation d'un délai supplémentaire pour 
le débiteur (c. allem. $ 326, droit des obligat. suisse art. 107, 
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c. jap. art. 541, c. chin. art. 254). D'après le code brésilien est 
necessaire pour la résiliation une demande en justice, art. 1092 
paragraphe unique. 

L'exercice du droit de résiliation n'affecte pas en général 
le droit d'exiger la réparation du préjudice causé (droit suisse 
art. 109, code brésilien art. 1092, cod. jap. art. 545 al. 3, c. chin. 
art. 260). Par contre, au cas de résiliation, le droit d'exiger la ré- 
paration du prejudice cousé est exclu d'après le code allemand, 
§ 326. 

Un groupe opposé de législations ne donne pas tant d'al- 
ternatives au créancier. Le code autrichien révisé ne connait 
pas le seconde alternative (§ 918), de même le code portugais 
(ert. 709). La troisième alternative n'est pas mentionnée dans 
le code soviétique (art. 121). Une simplification nous sem- 
ble être tout à fait désirable, surtout si on donne au crean- 
cier, dans le cas de résiliation du contrat, le droit d'exiger une 
indemnité. Les projets polonais et franco-italien ont suivi cet 
exemple. D'après le projet polonais le créancier a le choix ou 
de réclamer l'exécution avec indemnité pour le retard ou de 
déclarer, qu'il se départ du contrat et d'exiger l'indemnité pour 
l'inexécution, art. 268. Même il n'est pas obligé de fixer un dé- 
lai supplémentaire au débiteur, comme s'est exigé par les codes 
allemand, autrichien, le droit suisse, les codes japonnais et chi- 
nois. Seulement dans le cas, où une partie considérable de la 
prestation a déjà été effectuée par le débiteur, le juge pourra 
fixer un délai supplémentaire si le terme d'exécution n'a pas 
été strictement déterminé et la prestation présente encore 
l'intérêt pour le créancier, a 268 et 269. Le projet franco-italien 
accorde au créancier le même choix, mais avec cette différence, 
que le contrat ne peut être résilié, que par la justice, et que le 
juge peut toujours accorder un délai au débiteur suivant les 
circonstances ou même refuser la résolution lorsque le man- 
quement à l'obligation ne présente que peu d'importance, art. 
47. À notre avis, le système, qui n'oblige pas le créancier à 
recourir toujours au tribunal est plus pratique, il contribue au 
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règlement plus prompt des rapports et à la diminution du nom- 
bre des procès. 

Nous ne pouvons pas ici entrer dans les détails, par exem- 
ple dans la question des contrats avec un délai d'exécution 
strictement déterminé, qui sont reglés un peu différement (par. 
ex. c. autrich. § 919), ou des contrats aux prestations successi- 
ves (c. autr. $ 918). 

Deuxième hypothèse. La prestation est devenue 
impossible. Si cette impossibilité a sa source dans des faits, qui 
ne sont pas imputables au débiteur, l'obligation de celui-ci 
s'éteint (c. Nap. art. 1302, c. allem. $ 275, c. autrich. § 1447, 
droit suisse art 119, c. jap. art. 536, c. chin. art. 225 etc). Si 
ces faits ne sont pas imputables au créancier, le débiteur li- 
beré perd aussi le droit à la prestation réciproque à moins qu'il 
n y ait des dispositions spéciales, qui règlent autrement la que- 
stion des risques (c. allem. § 323, c. autr. § 1447, droit suisse 
art. 119, c. jap. art. 536, c. chin. art. 266 etc.). Les cas où la 
prestation est devenue impossible par suite de faits, imputables 
au créancier, sont reglés dans ce sens, que le débiteur peut 
exiger la contre-prestation, mais qu'il doit en déduire ce qu'il 
a epargné ou ce qu'il aurait dû epargner du fait de s'être liberé 
de sa propre obligation (c. allem. § 324, c. soviétique art. 146, 
c. jap. art. 536, c. chin. art. 267 etc.). La question est reglée de 
la même façon dans le projet polonais art. 285, tandis que le 
projet franco-italien ne contient que des dispositions générales. 
concernant les risques (art. 88 et 179) et la cause (ob!. sans 
cause, art. 27). 

Beaucoup plus pratique est le cas, où l'impossibilité sur- 
vient par suite de faits qui sont imputables au débiteur (sa fau- 
te, la responsabilité exceptionnelle pour cas fortuits etc.) Dans 
un cas semblable on laisse au créancier le choix ou d'exiger 
l'indemnisation pour la prestation manquée en exécutant la 
prestation pour sa part, ou de résilier le contrat. Si le créan- 
cier choisit la résolution du contrat (qui s'opère ou par une 
simple déclaration du créancier ou par une décision judiciaire, 
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selon Le système, adopté par le code en question, relativement 
à la résolution à cause de la demeure, voir ci-dessus, première 
hypothèse, 3), la plupart des législations lui donnent le droit 
d exiger des dommages et intérêts pour l'inexécution du contrat 
(c. autrich. § 920 et 921, droit suisse art. 97, 107 et 109 al. 2, 
c. soviétique art. 117 et 145, c. brésil. art. 865, 879 et 1092, 
c. jap. art. 415, 543 et 545, c. chin. art. 226, 256 et 260). Au con- 
traire le code allemand laisse le créancier sans indemnisation, 
s'il a choisi la résolution (§ 325). Puisque dans ce dernier cas, 
l'indemnisation embrasse les dommages du créancier, moins la 
valeur de sa prestation qui lui est epargnée, on ne voit pas 
pourquoi le créancier devrait être privé de cette indemnisa- 
tion. 

Le projet franco-italien maintient le système du code Na- 
poléon, en améliorant seulement la disposition de l'art, 1184. 
Le projet polonais cependant, adopte le système, appliqué gé- 
néralement, art. 270 et 271. 

Bien entendu, nous ne pouvons ici entrer en des details, 
tels que l'impossibilité partielle etc. 

Resumé. 

Les thèses, que nous allons proposer en conclusion de nos 
recherches dans la deuxième partie de ce rapport sont les sui- 
vantes: 

1. Si le terme d'exécution a été fixé par le contrat où 
est fixé par la loi, le débiteur est constitué en demeure par le 
seul fait de l'échéance du terme. Dans le cas opposé, une ré- 
clamation de la part du créancier est nécessaire, mais elle peut 
s'opérer d'une manière quelconque. 

2. Le droit de refuser la prestation et d'exiger des dom- 
mages et intérêts ou de résilier le contrat à cause de l'inexé- 
cution du contrat ne doit être réservé pour le créancier, dans 
la partie générale du droit des obligations, que quand il s'agit 
des cas d'inexécution des obligations réciproques. 

3. Si l'une des parties, dans le contrat bilatéral (récipro- 
que), est en demeure, l'autre partie a le choix ou de réclamer 
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l'exécution et la réparation du préjudice, causé par le retard, 
ou de se départir du contrat par une simple déclaration, adres- 
sée au débiteur. Un délai supplémentaire ne peut être assigné 
au débiteur par la justice sans consentement du créancier ou, 
d'après l'autre systeme, ne doit étre fixé par le créancier que 
si le terme d'obligation n'a pas été strictement dêterminé et si 
la prestation présente encore l'intérêt pour le créancier. 

4. Si la prestation d'un contrat bilatéral devient impossi- 
ble par suite de faits qui sont imputables au débiteur, l'autre 
partie a le choix ou d'exiger l'indemnisation, pour la presta- 
tion, devenue impossible, en exécutant l'obligation pour sa 
part, ou de se départir du contrat par une simple déclaration, 
adressée au débiteur. 

5. La partie, qui se désiste du contrat dans les conditions, 
prevues au nos 3 et 4, peut néanmoins exiger la réparation du 
préjudice, causé par l'inexécution totale du contrat. 


